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La seance est ouverte a 16 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant le Rwanda 

Rapport du Secretaire general sur la Mission des 

Nations Unies pour Fassistance au Rwanda 
(S/1995/1002) 

Le President ( interpretation du russe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re£u du representant du Cana¬ 
da une lettre dans laquelle il demande a etre invite a partici- 
per au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec l’assenti- 
ment du Conseil, d’inviter ce representant a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a F article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d'objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Fowler (Canada) 

occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de la 

salle du Conseil. 

Le President ( interpretation du russe ): Le Conseil de 
securite va maintenant commencer l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil se reunit conformement a F accord auquel 
il est parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies 
pour Fassistance au Rwanda, document S/1995/1002. Les 
membres du Conseil sont egalement saisis du document 
S/1995/1015, qui contient le texte d’un projet de resolution 
elabore au cours des consultations prealables du Conseil. 

Le premier orateur est le representant du Canada. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Fowler (Canada) : Monsieur le President, je vous 
felicite d’assumer la presidence du Conseil pour le mois de 
decembre, et je remercie votre predecesseur, le Representant 
permanent de l'Oman, pour le travail fructueux qu’il a 
accompli durant son mandat de President, en novembre. 


Comme vous le savez. Monsieur le President, le 
Canada a fait connaitre tres clairement au Conseil de secu¬ 
rite son point de vue sur le renouvellement du mandat de la 
Mission des Nations Unies pour Fassistance au Rwanda 
(MINUAR), lors de la reunion des pays fournisseurs de 
contingents qui s’est tenue le 6 decembre. Je voudrais 
maintenant faire part du point de vue de mon gouvernement 
sur le projet de resolution dont le Conseil est saisi. 

Le Canada se rejouit de toutes les indications de 
progres potentiels dans la region des Grands Lacs, comme 
celles qui ressortent de la Declaration du Caire. Toutefois, 
nous continuous a nous inquieter de ce que la situation dans 
la region reste fondamentalement instable a cause, en 
grande partie, de la presence de 1,6 million de refugies 
autour du Rwanda. 

Dans ce contexte, nous aurions considere le renouvel¬ 
lement du mandat de la MINUAR, avec son effectif et sa 
composition actuels, comme une presence modeste, ayant un 
effet stabilisateur minimal et necessaire. A notre avis, les 
activites de cette mission, qui contribue a Finstauration de 
la confiance et au rapatriement paisible et ordonne des 
refugies, meritent encore le plein appui du Gouvernement 
du Rwanda et de la communaute internationale. 

La situation du Rwanda est en effet complexe. Le ge¬ 
nocide de 1994 est le plus recent et le pire de six cas 
separes de massacres intertribaux depuis que le Rwanda est 
devenu independant en 1962. Les perspectives de voir ces¬ 
ser ces violents evenements n’apparaissent pas clairement. 
Une immense partie de la population du Rwanda s’est refu- 
giee en dehors de son territoire national. Comme Fa indique 
le Secretaire general, la reconciliation nationale, essentielle 
a la stabilite, n’aura lieu que lorsque les refugies seront 
retournes chez eux, dans la dignite, et que les responsables 
du genocide auront ete traduits en justice. 

Depuis juin dernier, cependant, le Gouvernement du 
Rwanda a fait preuve d’une reticence grandissante face a 
F operation de maintien de la paix sur son territoire. Plu- 
sieurs pays qui se preoccupent profondement du sort du 
Rwanda, dont le mien, ont tente de convaincre le gouverne¬ 
ment de Kigali qu’il etait dans son interet de maintenir une 
operation de maintien de la paix efficace au Rwanda pour 
instaurer la confiance et faciliter la reconciliation nationale 
et le retour en toute securite des refugies. 

La MINUAR est aussi l’epine dorsale et le point de 
ralliement d’une grande partie de Feffort international 
d’aide humanitaire au Rwanda; plusieurs organisations non 
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gouvernementales dependent, entre autres, de son appui 
logistique et, in extremis, de sa protection. La valeur psy- 
chologique de la Force, etant donne les evenements horri¬ 
bles de 1994, a ete tres importante. 

Dans ce contexte, nous deplorons l’ordre donne a 38 
organisations non gouvernementales, dont certaines comp- 
tent parmi les plus prestigieuses et les plus reconnues au 
niveau international, de quitter le Rwanda. Nous continuons 
aussi d’etre preoccupes par les arrestations et les detentions 
arbitraires au Rwanda, de meme que par les conditions de 
detention des prisonniers. 

( L’orateur poursuit en anglais — interpretation) 

Au cours des discussions qui ont eu lieu entre l’ONU et 
le Gouvernement du Rwanda au cours des six demiers mois, 
le Gouvernement du Rwanda a tente de dieter la structure de 
la force necessaire pour remplir le mandat que les membres 
du Conseil de securite avaient confie a la force. II a meme 
refuse que la MINUAR contribue a la securite du personnel 
international en cas de besoin. Bref, le Gouvernement du 
Rwanda a, de facou de plus en plus stridente, tente d’imposer 
des contraintes inacceptables et inapplicables a la poursuite de 
la mission de la MINUAR. En juin, une reduction des effec- 
tifs, de 5 500 a 1 800 hommes, a ete acceptee par le Conseil, 
et les membres du Conseil, le Secretariat et les fournisseurs 
de contingents ont tous compris que cela etait en dega du 
minimum absolu qu’exige une mission credible. 

Avec un effectif de 1 800 hommes, en plus de 300 ob- 
servateurs militaires, la presence de la MINUAR dans les 
provinces au-dela de Kigali a, depuis juin, ete inadequate 
pour qu’elle puisse remplir son mandat. La taille de cette 
force ne lui a pas permis de fournir une protection aux 
observateurs de l'ONU dans plusieurs zones et, dans ces 
zones, peu d’observations utiles ont ete faites. Malgre ces 
limitations reelles, la MINUAR a joue un role positif 
lorsque le Gouvernement du Zaire a decide de refouler des 
refugies de son territoire. 

La reduction dont il est question maintenant, soit une 
baisse du tiers de 1’effectif de la Mission est, toutefois, une 
decision malheureuse. Elle est malheureuse parce que nous 
avons laisse le Gouvernement du Rwanda fixer ses propres 
conditions quant a la structure et au mandat de la Mission, 
independamment de l’avis des experts sur ce qui est requis. 
Elle est malheureuse egalement parce que le Conseil de 
securite compromettra l'integrite d’un mandat de maintien 
de la paix et la credibilite de l'Organisation pour remplir les 
exigences d’un expedient politique a court terme, soit le 


maintien de la Mission sur place a tout prix. Elle est parti- 
culierement malheureuse parce que la MINUAR ne sera pas 
en mesure de remplir ses fonctions, fonctions pour lesquel- 
les elle a ete creee. 

Les mandats et la structure des forces n'ont pas d'exis- 
tences separees. Nous aurions du apprendre cela au debut 
du deployment a Mogadishu, lorsque les troupes de l'ONU 
ont ete incapables de se deplacer au-dela de l’aeroport, alors 
que l’anarchie regnait en dehors de leurs positions. Nous 
aurions certainement du tirer un enseignement des logons 
tragiques de la creation de «zones de securite» en Bosnie, 
que nous savions ne pas pouvoir proteger au moyen des 
forces que le Conseil de securite et les Etats Membres 
etaient prets a tenir disponibles. Nous aurions certainement 
du tirer la logon, en effet, de notre propre experience tragi- 
que au Rwanda en avril 1994, alors qu’une mission en mal 
d’effectifs et d'equipements etait incapable d’empecher les 
desordres civils, et encore moins d’empecher un genocide. 
Nous aurions certainement du apprendre que l’«ambigulte 
creative», soit la volonte de compromettre sans arret des 
elements essentiels de la mission, a mis a plusieurs reprises 
en peril l'ONU, nos gardiens de la paix, et les gens et 
interets qu’ils sont censes proteger. 

La question n’est pas tellement de savoir si la MINUAR 
devrait avoir 800, 1 200, 1 400, 1 800 ou 5 500 hommes, 
mais plutot si la structure de la force dans son ensemble lui 
permettra ou non d’accomplir la mission que le Conseil lui 
assignera. La MINUAR sera maintenant, avec un tiers d’hom¬ 
mes en moins, largement confmee dans une garnison, a 
Kigali, mais conservera un mandat essentiellement inchange 
par rapport a celui qu’elle a recu en juin. 

Le rapatriement paisible des refugies est crucial si nous 
nous attendons a faire des progres vers la paix dans la 
region des Grands Lacs. Comment une MINUAR avec une 
presence limitee en dehors de Kigali pourra-t-elle aider le 
Gouvernement rwandais a 

«faciliter le rapatriement librement consenti des refu¬ 
gies, en toute securite et, a cette fin, soutienne par des 
activites de surveillance les efforts que celui-ci a 
entrepris pour favoriser l'instauration d’un climat de 
confiance;» ( S/1995/1015, par. 2 b) du dispositif) 

Ou encore, comment, a partir de Kigali, pourra-t-elle 

aider 

«le Haut Commissariat des Nations Unies pour les re¬ 
fugies et d'autres organismes internationaux a fournir 
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un soutien logistique en vue du rapatriement des 

refugies;» (Ibid, par. 2 c) du dispositif )? 

Est-il realiste de penser qu’elle pourra apporter son 
soutien a l’Operation des Nations unies pour les droits de 
Fhomme au Rwanda, aux institutions de l’ONU et aux 
organisations non gouvernementales? Comment le Conseil 
de securite peut-il accepter le retrait, a la demande du 
Gouvernement du Rwanda, d’un element crucial du mandat, 
soit le role fondamental de la MINUAR de proteger le 
personnel international en cas de besoin? 

Le Conseil de securite a-t-il serieusement pense a ces 
questions? A-t-il etudie de fagon suffisamment approfondie 
les conseils militaires que le Conseil et que, nous, les 
fournisseurs de contingents, avons regus a ce sujet? 

Comment la MINUAR, en retirant davantage d’hom- 
mes et d’observateurs militaires des provinces, peut-elle etre 
en mesure de contribuer grandement au retour des refugies 
ou a l’instauration de la confiance au Rwanda? Etant donne 
la situation extremement explosive qui regne dans la region, 
l’ONU court le risque d’assister, encore une fois, a des 
evenements horribles qu'elle sera impuissante a prevenir ou 
meme a inflechir. Dans de telles circonstances, la force de 
l’ONU serait vertement critiquee pour son inaction et, cette 
fois, elle meriterait l'opprobre internationale qu’elle ne 
manquerait pas de s’attirer. 

En suscitant de faux espoirs sur les capacites veritables 
de la MINUAR, le Conseil de securite montre, a notre avis, 
qu’il n’a pas encore pleinement assimile les enseignements 
recents des operations de maintien de la paix. S’il y a une 
legon que nous avons tiree de nos experiences en Somalie, 
dans l'ex-Yougoslavie et au Rwanda meme, c’est que nous 
devons doter l’ONU des ressources necessaires a l’accom- 
plissement des taches que lui confient les Etats Membres — 
en fait, les membres du Conseil de securite. Si nous, les 
Etats Membres, ne sommes pas prets a lui donner ces 
ressources, l'Organisation ne devrait pas s’engager. 

II ne semble pas que le Gouvernement rwandais soit 
pret a accepter la presence d’une operation de paix de 
l'ONU avec la structure necessaire a F execution du mandat 
qu’il a accepte qu’elle remplisse. Les Nations Unies ne 
peuvent pas se permettre de se trouver dans le role de 
demandeur, plaidant aupres de gouvernements pour recevoir 
ou maintenir une operation de maintien de la paix. Nous 
croyons done qu’il aurait ete preferable dans ce cas de 
rappeler immediatement la MINUAR, comme le Secretaire 
general prevoyait de le faire selon son rapport. 


Etant donne la nouvelle structure de la force signifiant 
une operation limitee et peut-etre bien inefficace, le Canada 
devra examiner attentivement les options qui sont a sa 
disposition quant a sa propre participation a la MINUAR. 

Pom terminer, je voudrais reaffirmer la determination 
constante du Canada a promouvoir la stabilite dans la region 
des Grands Lacs. Nous avons participe a la MINUAR des sa 
constitution et avons etaye cette participation en accordant un 
soutien important aux agences de l’ONU a l'oeuvre au Rwan¬ 
da, ainsi que par F intermediate de notre programme d’aide 
bilaterale. Ce soutien sera maintenu pour aider les efforts de 
reconstruction de ce pays ravage. 

Le President ( interpretation du russe) : Je remercie le 
representant du Canada des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est pret 
a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n'entends pas d’objection, je vais mettre le projet de resolu¬ 
tion aux voix. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du Con¬ 
seil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) interpretation de 
Vanglais) : Le Gouvernement britannique se felicite vive- 
ment de cette resolution qui proroge les travaux de la 
Mission des Nations Unies pour F assistance au Rwanda 
(MINUAR) pour trois mois encore, et nous voterons pour 
ce projet de resolution. Nous rendons hommage aux Etats 
— Canada, Inde, Nigeria, Mali, Ghana et Malawi — qui 
fournissent des contingents a la MINUAR. Nous nous 
felicitons egalement de l'appui accorde et de F accord donne 
par le Gouvernement rwandais a la poursuite des travaux de 
la MINUAR dans son pays. 

Comme le Secretaire general 1’a dit dans son rappoit, 
un climat de securite et de stabilite relatives continue de 
prevaloir au Rwanda. Le Gouvernement rwandais merite 
toutes nos louanges pour les efforts qu’il deploie a cet 
egard. Nous notons tout particulierement l’engagement 
reitere du Gouvernement rwandais d’assurer la securite du 
personnel international au Rwanda. En meme temps, nous 
savons que le personnel humanitaire international au Rwan¬ 
da attache beaucoup d’importance a la presence continue de 
la MINUAR, et ce projet de resolution, a notre avis, sera 
important a cet egard. Nous esperons que le Gouvernement 
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rwandais recherchera l’assistance de la MINUAR dans cette 
tache, en cas de necessite. 

La presence de 1,6 million de refugies dans les Etats 
voisins du Rwanda continue d’etre tres preoccupante. Nous 
nous felicitons du fait que, au Sommet des chefs d'Etat de 
la region des Grands Lacs tenu au Caire les 28 et 29 no- 
vembre, les dirigeants de la region se sont engages a encou- 
rager le retour des refugies dans leur patrie. Un des objec- 
tifs principaux de la communaute internationale est d’aider 
le Gouvernement rwandais a creer les conditions propices 
au rapatriement librement consenti de ces refugies en toute 
securite. La Declaration du Caire a suscite de nouveaux 
espoirs a cet egard, et le nouveau mandat de la MINUAR 
est focalise a juste titre sur cet element. Nous nous felici¬ 
tons de 1'accord donne par le Gouvernement rwandais a la 
prorogation du mandat de la MINUAR, avec pour objectif 
principal le rapatriement des refugies. Si, comme nous 
l’esperons, il doit y avoir un retour important des refugies 
au Rwanda dans les quelques prochains mois conformement 
a la Declaration du Caire, nous croyons que la presence 
continue de la MINUAR — dont le nouveau mandat se 
concentre sur cette question, a savoir aider le Haut Commis- 
saire des Nations Unies pour les refugies dans ce proces¬ 
sus — sera la clef qui assurera le retour des refugies dans 
leurs foyers dans la dignite. 

II est egalement essentiel pour le Gouvernement 
britannique que les auteurs du genocide soient traduits en 
justice. C’est un element important du retour a la normalite 
au Rwanda. Nous notons que le Tribunal international pour 
le Rwanda a maintenant commence sa tache importante vi- 
sant a identifier les auteurs du genocide et les traduire en 
justice, et qu’il a, aujourd'hui meme, lance un acte d'accu¬ 
sation. Nous demandons a tous les Etats de la region de 
cooperer avec le Tribunal alors qu’il poursuit sa tache. Nous 
nous felicitons du fait que la MINUAR continuera d’assu¬ 
rer, dans les mois a venir, la securite du Tribunal jusqu’a 
ce que les arrangements mis au point par le Gouvernement 
rwandais et le Tribunal soient mis en place. Nous deman¬ 
dons a tous les Etats de la region de cooperer avec le 
Tribunal alors qu’il precede a ses travaux. 

Nous notons qu’il s’agit de proroger une derniere fois 
le mandat de la MINUAR. Mais nous croyons que l'ONU 
et la communaute internationale dans son ensemble conti- 
nueront de jouer un role important lorsque la MINUAR 
partira le 8 mars 1996. Le Gouvernement britannique 
continuera d’aider la communaute internationale, dans son 
ensemble, a consolider la paix et a faciliter le relevement et 


la reconstruction du Rwanda. Dans ce contexte, nous espe- 
rons que des discussions pourront bientot commencer sur un 
futur role eventuel des Nations Unies pour le retablissement 
de la confiance et l’instauration de la stabilite au Rwanda 
lorsque la MINUAR partira. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
Qu’il me soit permis tout d'abord. Monsieur le President, de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois. Je suis convaincu que grace a vos 
competences remarquables et a votre vaste experience de 
diplomate, vous menerez a bien les travaux du Conseil 
pendant le dernier mois de F annee 1995. Je voudrais egale¬ 
ment saisir cette occasion pour remercier votre predeces- 
seur, S. E. I’Ambassadeur Salim Bin Mohammed Al-Khus- 
saiby, de sa contribution au succes complet des travaux du 
Conseil le mois dernier. 

L’aube de la paix et de la stabilite s’est enfin levee au 
Rwanda apres des revers repetes. Nous sommes heureux de 
noter que F amelioration de la situation securitaire au Rwan¬ 
da a entraine une nouvelle amelioration de la situation 
humanitaire, et a permis au Rwanda de s’engager progressi- 
vement sur la voie du relevement, de la reconstruction et du 
developpement. Le Gouvernement et le peuple rwandais ont 
fait des efforts considerables a cette fin, et ont remporte des 
succes dignes d’eloges. 

Aujourd’hui, le coeur de la question du Rwanda est la 
reconciliation nationale, dont F element le plus important est 
le rapatriement librement consenti de 1,6 million de refu¬ 
gies. La presence prolongee d'un grand nombre de refugies 
a exerce une pression considerable et entraine de tres 
grandes difficultes non seulement au Rwanda, mais egale¬ 
ment dans l'ensemble de la region. Par consequent, la 
communaute internationale a la responsabilite d’aider le 
Rwanda et les autres pays de la region a assurer le rapatrie¬ 
ment des refugies rwandais dans leur pays d’origine afin 
qu’ils puissent y mener une vie stable. 

Compte tenu des changements positifs intervenus au 
Rwanda, et avec l’assentiment du Gouvernement rwandais, 
le Conseil a decide de proroger le mandat de la MINUAR 
et d'ajuster sa taille et son mandat; dans ce contexte il 
jouera principalement un role de mediateur, il facilitera le 
retour librement consenti des refugies rwandais et il aidera 
le Rwanda a parvenir a la reconciliation nationale dans le 
cadre de FAccord de paix d'Arusha. Cela est conforme aux 
interets du peuple rwandais. Par consequent, la delegation 
chinoise, qui a constamment appuye le processus de paix au 
Rwanda, votera pour le projet de resolution dont nous 
sommes saisis. 
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Nous esperons que 1'adoption du projet de resolution 
encouragera davantage l'instauration de la paix et de la 
stabilite au Rwanda et contribuera a la reconciliation natio- 
nale et au retablissement d’une vie stable et paciftque pour 
le peuple rwandais le plus rapidement possible. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant de la Chine des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Wibisono (Indonesie) (interpretation de 1’anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais commencer par vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de decembre et vous assurer de 
l’entiere cooperation de ma delegation dans Fexercice de 
vos lourdes taches. Votre sagesse et votre leadership bien 
connu sont pour nous le gage de progres appreciates. Je 
voudrais egalement feliciter votre predecesseur, S. E. 
FAmbassadeur Al-Khussaiby, de l’Oman, pour la compe¬ 
tence avec laquelle il a dirige les travaux du Conseil pen¬ 
dant le mois de novembre. 

La delegation indonesienne voudrait dire combien elle 
est reconnaissante au Secretaire general pour son rapport 
(S/1995/1002) explicite et complet sur la situation au 
Rwanda. Les progres reels enregistres en ce qui concerne la 
situation politique et socio-economique dont fait etat le 
rapport et le climat de securite relative qui, par voie de 
consequence, continue de regner au Rwanda sont encoura- 
geants. Ces progres se trouvent refletes dans la reconstitu¬ 
tion recente de l’appareil judiciaire national, notamment par 
le biais de la nomination d'une Cour supreme et de la 
creation de commissions de triage» par le Gouvernement 
du Rwanda. Nous nous felicitons a cet egard des efforts 
deployes par le Gouvernement rwandais pour promouvoir la 
paix et la securite, et notamment du mal qu’il se donne pour 
relever et reconstruire le pays. Nous sommes certains que 
le Gouvernement rwandais et la communaute internationale 
respecteront Fengagement qu’ils ont pris de maintenir leurs 
efforts et d'aller de l’avant en tirant parti des progres deja 
realises. 

Si nous reconnaissons toute F importance des progres 
accomplis, nous n’en demeurons pas moins fort preoccupes 
par le climat de tension et d’instabilite qui continue de 
regner dans Fensemble de la region. Cela est du en particu- 
lier a la persistance d’actes d’insurrection, d’infiltration et 
de sabotage perpetres par les anciennes forces gouverne- 
mentales rwandaises dans les camps de refugies le long de 
la frontiere entre le Zaire et le Rwanda. On ne peut nier que 


les problemes auxquels le Rwanda est maintenant confronts 
sont extremement complexes et qu’ils exigent une demarche 
integree tenant compte des nombreux aspects et considera¬ 
tions sous-jacents. 

De l’avis de ma delegation, une paix stable et durable 
continuera de nous echapper tant qu’on ne s’attaquera pas 
de maniere adequate aux problemes persistants comme le 
rapatriement des refugies et la reconciliation nationale. Nous 
appuyons a cet egard la demarche appropriee proposee dans 
le projet de resolution, qui prevoit un role modifie pour la 
Mission des Nations Unies pour l’assistance au Rwanda. 
Nous entrevoyons en particulier la possibilite, comme cela 
est envisage au paragraphe 7 du projet de resolution, de 
transferer du materiel non militaire au Gouvernement 
rwandais quand il assumera une plus grande part de la 
responsabilite du rapatriement des refugies et de la reconci¬ 
liation nationale. Ma delegation est certaine que grace au 
maintien de la cooperation entre le Gouvernement rwandais 
et la MINUAR, les taches difficiles qui restent a accomplir 
se reveleront moins lourdes. Nous estimons que cette etroite 
cooperation suffira amplement a calmer les preoccupations 
suscitees par la reduction du nombre des membres de la 
MINUAR, comme cela est prescrit dans le projet de resolu¬ 
tion. 

En outre, ces efforts peuvent etre epaules par le releve- 
ment et la reconstruction du Rwanda, qui sont les elements 
clefs d’une paix durable. 

Nous demandons done instamment aux organismes des 
Nations Unies et aux organisations non gouvernementales 
de continuer a apporter leur aide precieuse au Gouverne¬ 
ment rwandais. 

Cela dit, et apres deliberation et mure reflexion, ma 
delegation a decide de voter pour le projet de resolution 
dont nous sommes saisis aujourd’hui. A notre avis, le projet 
prevoit la fourniture de bons offices et d’un appui logistique 
pour le rapatriement volontaire et en toute securite des 
refugies rwandais, et il devrait contribuer a l’instauration 
d’un climat de confiance mutuelle grace a l’accomplisse- 
ment de taches de suivi. Nous souscrivons en outre a 
l’appel lance aux organismes des Nations Unies et aux 
organisations non gouvernementales pour qu'ils continuent 
de fournir leur appui, lequel est vital en matiere d’assistance 
humanitaire, domaine essentiel et important s’il en est. Il va 
sans dire que l'on contribuerait enormement a la realisation 
de ces objectifs s’ils etaient poursuivis dans un climat de 
securite, que le Gouvernement du Rwanda — pays souve- 
rain — a la responsabilite au premier chef de maintenir. 
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En conclusion, nous pensons que ce projet de resolu¬ 
tion offre un nouvel espoir de paix et de prosperity pour le 
Rwanda apres des annees de privations et d'indicibles souf- 
frances humaines. En outre, il devrait contribuer a ce qu'un 
jour le peuple du Rwanda et de 1'ensemble de la region des 
Grands Lacs vive dans un environnement plus productif et 
plus pacifique, a l’abri de la peur et des ravages de la 
guerre. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant de l’lndonesie des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de 1’anglais) : 
Monsieur le President, la delegation du Botswana tient a 
vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite. Je puis vous assurer du plein appui et de l'en- 
tiere cooperation de ma delegation. J'aimerais egalement 
remercier l'Ambassadeur de l’Oman pour la fa£on tres 
efficace dont il a dirige les travaux du Conseil au mois de 
novembre. 

La Mission des Nations Unies pour l’assistance au 
Rwanda (MINUAR) a grandement contribue a la paix et a 
la stability, non seulement au Rwanda, mais egalement dans 
la region des Grands Lacs. Pour ce qui est du Rwanda, pays 
qui, a un moment donne, avait plus de 2 millions de ses 
habitants refugies en dehors de ses frontieres, la presence de 
la MINUAR joue un role de catalyseur dans les efforts 
visant a panser les plaies du pays. Pour les refugies c’est 
aussi P assurance qu’ils peuvent rentrer dans leur pays en 
toute securite, dans l’honneur et la dignite. Il est regrettable 
que 1,6 million de ces refugies se trouvent toujours dans les 
camps installes dans les Etats voisins. Leur rapatriement et 
leur reinstallation sont un element clef du processus de 
reconciliation nationale. 

Le rapport du Secretaire general indique qu’il reste 
encore beaucoup a faire avant que l’on parvienne a un 
accord sur la convocation d’une conference regionale qui 
serait organisee sous les auspices des Nations Unies. A 
notre avis, la Conference du Caire n’ avait pas pour but de 
remplacer la conference regionale proposee par les Nations 
Unies. Alors que les efforts faits par le President Carter ont 
certainement permis de faire avancer la cause de la paix et 
de la securite dans la region, comme en temoignent les 
resultats de la rencontre du Caire, 1'Organisation des Na¬ 
tions Unies et 1’Organisation de l’unite africaine doivent 
poursuivre leurs efforts pour aider les gouvernements de la 
region a convenir d’un programme de travail pour la Con¬ 
ference. Le rapport du Secretaire general montre clairement 
qu’il est des questions concernant les relations entre le 


Rwanda et certains Etats voisins que le Conseil de securite 
ne peut se permettre d'ignorer. Le Conseil de securite est 
unanime a reconnaitre que les difficultes actuelles du 
Rwanda ont des repercussions sous-regionales qui reclament 
des solutions politiques et diplomatiques. 

Ma delegation a examine avec soin le projet de resolu¬ 
tion content! dans le document S/1995/1015. Le projet a fait 
l’objet de negotiations intenses et minutieuses. Nous sommes 
heureux qu’un esprit de compromis ait prevalu et que nous 
ayons maintenant un texte de consensus. Le Botswana aurait 
prefere, pour les raisons enoncees au paragraphe 47 du 
rapport, que le mandat de la MINUAR soit prolonge de six 
mois. Comme nous l’avons dit, la MINUAR joue un role 
important, car elle est les yeux et les oreilles de la commu- 
naute intemationale. Cela est d’autant plus crucial si Ton 
songe a 1’augmentation du nombre d’operations d’infiltration 
et d’actes de sabotage auxquels se livrent les ex-forces 
gouvernementales rwandaises. 

Nous avons note que le Gouvernement rwandais avait 
au depart demande que le mandat de la MINUAR prenne 
fin le 8 decembre 1995. Laisant preuve de souplesse, il a 
toutefois accepte une nouvelle prorogation de trois mois, se 
rangeant a notre avis commun que le maintien de la pre¬ 
sence de la MINUAR au Rwanda est dans l’interet du 
Rwanda. 

L’aide de la communaute intemationale continuera 
d’etre determinante pour la reconstruction et le relevement 
des secteurs socio-economiques de F economic nationale 
lwandaise. Le retour et la reinstallation des refugies consti¬ 
tuent le plus grave probleme auqtiel le Gouvernement et le 
peuple rwandais sont confrontes. 

Il sera necessaire a court terme d’aider le Rwanda a se 
doter de la possibility d’accueillir un grand nombre de 
refugies retournant chez eux. Des ressources importantes 
seront necessaries a long terme pour lancer un programme 
de logement accelere, compte tenu des problemes com¬ 
plexes lies a la propriete de biens. Pour relever tous ces 
defis, la communaute intemationale ne doit pas abandonner 
le Rwanda. 

A cet egard, nous avons note la demande du Gouver¬ 
nement du Rwanda de recevoir une assistance sous forme 
d’equipement et de materiel de la Mission des Nations 
Unies pour l’assistance au Rwanda (MINUAR) lorsque le 
mandat de la Mission prendra fin. Les difficultes que 
connait le Gouvernement du Rwanda du fait qu’il a herite 
d’un pays qui a ete pille brutalement et severement sont 
bien connues. Cela a rendu la tache de la reconstruction et 


7 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3605e seance 
12 decembre 1995 


du relevement extremement difficile. Nous appuyons par 
consequent pleinement le paragraphe 7 du dispositif du 
projet de resolution, et nous esperons qu’un moyen sera 
trouve pour repondre positivement a la demande sincere du 
Rwanda. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant du Botswana des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Gambari (Nigeria) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d'abord de vous 
feliciter pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de decembre. Vos qualites diplomati- 
ques bien connues, votre experience, et, aussi, votre sens de 
F humour, donnent a ma delegation 1’assurance que ce mois, 
notre Conseil se trouvera entre de bonnes mains et que nous 
aurons un Noel calme, ce dont nous vous remercions par 
avance. 

Je souhaiterais egalement saisir cette occasion pour 
remercier F Ambassadeur Al-Khussaiby et tous les membres 
de la delegation de l’Oman pour la maniere efficace dont ils 
ont mene les affaires du Conseil au mois de novembre. 

Ma delegation est reconnaissante au Secretaire general 
pour son rapport complet sur la situation au Rwanda, y 
compris les activites de la Mission des Nations Unies pour 
F assistance au Rwanda (MINUAR). Nous sommes heureux 
de constater qu’un climat de securite et de stabilite relatives 
continue de regner au Rwanda, et que certaines ameliora¬ 
tions de la situation socio-economique ont eu lieu. Un autre 
developpement positif et important a eu lieu dans le do- 
maine de la justice, les premieres mesures de remise en 
route de l’appareil judiciaire national ayant ete prises avec 
la nomination de la Cour supreme le 17 octobre. 

Neanmoins, nous sommes toujours tres preoccupes par 
la situation tendue au niveau de la securite, en particulier le 
long des frontieres. Les infiltrations continues de personnes 
armees a partir de camps de refugies situes dans les pays 
voisins du Rwanda, en particulier au Zaire, sont dans une 
large mesure responsables de cette situation. Nous esperons 
que la Commission internationale d'enquete ayant pour 
mandat d'enqueter sur les allegations selon lesquelles les 
anciennes forces gouvernementales rwandaises recevraient 
un entrainement militaire et beneficieraient de la fourniture 
d’armes terminera ses travaux prochainement et que ses 
constations permettront au Conseil de securite de trouver les 
moyens de traiter ce probleme. 


Ma delegation estime que le retour a la stabilite, a la 
securite et a Fharmonie depend dans une large mesure de la 
reconciliation nationale. Ce processus ne peut etre encou¬ 
rage que si les conditions propices sont creees pour le retour 
d’environ 1,6 million de refugies qui resident actuellement 
dans des conditions precaires en dehors du Rwanda, et si 
ceux qui sont suspectes d'avoir participe au genocide de 
F annee derniere sont traduits en justice. Nous savons que le 
Gouvernement du Rwanda a fait de son mieux dans le cadre 
de ses ressources tres limitees pour creer ces conditions. 
Cependant, le Gouvernement ne peut pas agir seul, et nous 
prions done instamment la communaute internationale de 
fournir l'appui et Fassistance necessaires. 

S’agissant du probleme des refugies rwandais, mon 
pays estime que le rapatriement doit etre librement consenti, 
dans la securite et dans Fordre. Cela a inevitablement une 
dimension regionale. A ce propos, nous esperons que l’elan 
genere par la Conference du Caire organisee sous l’egide du 
President Carter ne sera pas perdu et que tous les interesses 
mettront vraiment en oeuvre fidelement et rapidement les 
accords et engagements pris lors de cette conference. 

Cependant, ma delegation est d'avis que la Conference 
du Caire, aussi utile qu’elle ait ete, ne peut pas se substituer 
a une conference des Nations Unies coparrainee par F Orga¬ 
nisation de F unite africaine. Nous prions done le Secretaire 
general de poursuivre ses consultations avec les pays de la 
region de maniere a trouver une base permettant la tenue 
d’une telle conference, si utile et importante. 

S’agissant du Tribunal international pour le Rwanda, 
nous esperons qu’il reglera prochainement les problemes 
administratifs et proceduraux qui subsistent, de maniere a 
contribuer au processus de reconciliation nationale. Voila 
pourquoi nous sommes particulierement encourages par les 
nouvelles que nous avons entendu ce matin selon lesquelles 
le Tribunal a deja publie son premier acte d'accusation. 
Nous remercions done les pays qui ont fourni des magistrats 
instructeurs au Bureau du Procureur. 

S’agissant de la MINUAR, nous pensons qu’elle s’est 
acquittee efficacement des taches et des fonctions qui lui 
avaient ete conftees. Mon pays est heureux d’avoir fourni 
un contingent a la MINUAR. Les preoccupations du Gou¬ 
vernement du Rwanda quant au fait que le mandat existant 
de la MINUAR n'est pas adapte aux besoins actuels du 
Gouvernement et du peuple rwandais pour la reconstruction 
et le relevement sont certes fondees. Ma delegation com- 
prend tres bien ce point de vue, qui n’a pas ete adopte a la 
legere par le Gouvernement rwandais mais qui est plutot le 
resultat d’une evaluation approfondie de la situation sur le 
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terrain. Nous respectons la position prise par le Gouverne- 
ment du Rwanda dans sa decision souveraine. 

Neanmoins, etant donne les efforts qui ont ete deployes 
pour assurer la deuxieme mise en place de la MINUAR, 
F annee derniere, et sur la base de notre conviction que meme 
dans ce climat de securite relativement ameliore, la MINUAR 
a toujours des contributions utiles a faire pour ameliorer 
l'ensemble de la situation du Rwanda, nous ne souhaitons 
evidemment pas que le mandat de la MINUAR prenne fin 
brutalement. Nous sommes done heureux de constater qu’il 
a ete possible, dans ce projet de resolution, de trouver une 
base pour le renouvellement et la poursuite de la MINUAR, 
avec un mandat adapte aux realites actuelles au Rwanda. 

Nous remercions le Gouvernement du Rwanda d'avoir 
fait preuve de souplesse et de comprehension a F egard des 
avis et des sentiments non seulement des amis du Rwanda, 
mais egalement des membres de la communaute internatio- 
nale dans son ensemble qui s’engagent volontairement a 
faire quelque chose de positif et juste pour le Rwanda en 
cette periode de difficulte nationale. 

II ne fait pas de doute que ce dont le Gouvernement et 
le peuple du Rwanda ont le plus besoin aujourd’hui, e’est 
d'une assistance economique et financiere pour la recons¬ 
truction et le relevement. La MINUAR ne pourra pas 
octroyer une assistance dans des formes concretes — tout 
au moins directement — mais elle peut aider a creer et 
fournir une chose intangible et difficile a discerner, mais qui 
est pourtant essentielle : un climat non seulement propice a 
F assistance, mais egalement au reconfort des refugies. 

Ma delegation votera done pour le projet de resolution. 
Nous le faisons surtout parce que nous sommes convaincus 
que meme lorsque le mandat de la MINUAR prendra fin le 
8 mars 1996, la presence continue des Nations Unies, 
comme l'indique le Secretaire general au paragraphe 51 de 
son rapport, sera necessaire. A cet egard, nous appuierons 
la poursuite de la mission de bons offices du Secretaire 
general, dirigee par son Representant special. 

Enfin. qu’il me soit permis de lancer un appel a tous 
les membres de la communaute internationale : la fin du 
mandat de la MINUAR, en mars 1996, ne doit pas etre 
utilisee comme pretexte pour reduire une assistance finan¬ 
ciere et materielle tres utile et necessaire pour le Gouver¬ 
nement et le peuple du Rwanda. Apres le depart de la 
MINUAR, les Nations Unies devront continuer d’exister au 
Rwanda. Alors meme qu’ils doivent prendre leur destinee 
en main, les Rwandais ont toujours besoin de notre aide 
pour un long moment encore. 


Le President (interpretation du russe ) : Je remercie le 
representant du Nigeria des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Henze (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, etant donne que nous parlons pour 
la premiere fois ce mois dans cette salle, je tiens, au nom 
de ma delegation, a vous feliciter pour votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour le mois de decem¬ 
bre. Votre competence, votre eloquence et votre capacite de 
persuasion nous aideront certainement dans notre travail. 
Ma delegation vous donne 1'assurance de sa pleine coopera¬ 
tion. 

le souhaite egalement remercier l'Ambassadeur Al- 
Khussaiby pour son devouement et la maniere efficace dont 
lui et sa delegation ont dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Ma delegation est l’un des auteurs du projet de resolu¬ 
tion sur lequel le Conseil va se prononcer, et par lequel la 
mission de maintien de la paix de la Mission des Nations 
Unies pour F assistance au Rwanda sera prorogee de trois 
mois, avec un mandat revise. Ce mandat revise reflete les 
progres realises au Rwanda en matiere de stabilite et de 
securite. La necessite absolue est aujourd’hui d'assister le 
Gouvernement du Rwanda pour faciliter le retour librement 
consenti des refugies en toute securite. La presence de 1,6 
million de refugies rwandais a l’exterieur des frontieres du 
pays continue d’etre un fardeau considerable pour le Rwan¬ 
da et pour l'ensemble de la sous-region. Le retour librement 
consenti, en toute securite, des refugies rwandais contribuera 
fondamentalement a la reconciliation nationale a l’interieur 
du pays. Leur rapatriement est egalement essentiel pour 
ameliorer les conditions generates de securite dans la region 
des Grands Lacs. Mon gouvernement se felicite que, grace 
a ce projet de resolution, la MINUAR puisse continuer de 
disposer d’un mandat qui lui permettra, esperons-nous, 
d’aider efficacement ce processus. A cet egard, nous nous 
felicitons de la declaration, faite au Caire le 29 novembre 
par les chefs d'Etat de la region des Grands Lacs. 

Avec l'adoption du present projet de resolution, le 
Conseil de securite devra en outre decider, a la demande du 
Gouvernement du Rwanda, du retrait de la MINUAR apres 
le 8 mars. Mon gouvernement aurait prefere qu’il n'ait pas 
ete decide maintenant de mettre un terme a la mission de la 
MINUAR mais, bien entendu, nous respectons le souhait du 
Gouvernement rwandais. Nous sommes certains qu’il 
cooperera pleinement avec la MINUAR tant que la Mission 
se trouvera sur le terrain. 
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La MINUAR continue d’assurer la protection du Tri¬ 
bunal international pour le Rwanda. Le Gouvernement du 
Rwanda, toutefois, a insiste pour assurer desormais seul la 
protection des autres membres du personnel international. II 
n’est un secret pour personne que nous aurions prefere un 
mandat d’une duree plus longue et une force plus impor- 
tante de la MINUAR. Mon gouvernement estime que les 
institutions internationales et les organisations non gouver- 
nementales oeuvrant sur le terrain ne seront pas en mesure 
de s’acquitter de leur importante tache humanitaire et de 
reconstruction si leur securite n'est pas assuree. Cette 
tache incombera desormais au Gouvernement du Rwanda. 
II devra cooperer pleinement avec elles. Mon gouvernement 
est certain que le Rwanda s’acquittera de cette tache. II 
entend, sur cette base, continuer d’apporter une aide subs- 
tantielle aux efforts de reconstruction et de relevement. 

Je voudrais, pour terminer, rendre un hommage tout 
particulier au Representant special du Secretaire general au 
Rwanda, au Commandant de la Force de la MINUAR ainsi 
qu’a tout le personnel de la MINUAR pour le devouement 
dont ils ont fait preuve au cours de cette importante Mission 
des Nations Unies. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant de FAllemagne des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
Vespagnol) : Monsieur le President, je tiens a vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de decembre. Nous sommes pleinement con- 
vaincus que, sous votre direction, les travaux du Conseil 
seront couronnes de succes. A cet egard, ma delegation 
vous assure de son entiere cooperation. Je voudrais egale- 
ment feliciter FAmbassadeur de 1’Oman, ainsi que toute sa 
delegation, pour la brillante fa£on dont il a dirige les tra¬ 
vaux du Conseil de securite durant le mois de novembre. 

Le rapport presente par le Secretaire general sur la 
Mission des Nations Unies pour F assistance au Rwanda 
(MINUAR), en date du ler decembre 1995, indique que des 
progres ont ete realises dans le domaine economique et 
social et dans le retablissement de Fappareil judiciaire du 
Rwanda. Toutefois, il ressort de ce rapport qu’un climat de 
tension persiste dans ce pays en raison de F absence de 
progres dans le domaine de la reconciliation nationale et 
d'une deterioration relative des conditions de securite dans 
la region. 

En effet, dans son rapport, le Secretaire general souli- 
gne que c’est 


«F absence de reconciliation nationale qui est le princi¬ 
pal obstacle au retour a la stabilite, a la securite et a la 
paix civile au Rwanda. Cette reconciliation depend de 
la creation de conditions propices au retour de 1,6 
million de refugies se trouvant actuellement en dehors 
du Rwanda et a la mise en jugement des personnes 
accusees de genocide.» (S/1995/1002, par. 9) 

Ma delegation est d’accord avec cette affirmation car, 
en fait, il n’y a pas eu de progres notable en ce qui con- 
cerne le nombre de refugies rwandais qui rentrent volontai- 
rement dans leur pays. En raison de la campagne d’intimi- 
dation qui persiste dans les camps de refugies, ceux-ci 
craignent d’etre accuses, a leur retour au Rwanda, d'avoir 
participe au genocide perpetre F annee derniere ou n’ont pas 
la certitude de trouver a leur retour leurs foyers ou leurs 
biens. 

Le rapatriement volontaire, en toute securite, est un 
element essentiel de la reconciliation nationale, mais le 
retour des refugies rwandais doit etre volontaire et s’effec- 
tuer dans la securite et la dignite. C’est pour cette raison 
que nous souscrivons a l’observation faite dans le rapport 
selon laquelle un rapatriement force pourrait engendrer des 
actes de violence et, par la meme, une autre catastrophe 
humanitaire. Le rapatriement volontaire doit se faire con- 
formement au cadre de base prevu par la Declaration de 
Nairobi et le Plan d’action de Bujumbura, et l’on doit s’ef- 
forcer d'eliminer les obstacles qui entravent la realisation de 
cet objectif. 

Un autre element qui est source de tension au Rwanda 
est l’incursion de forces et de milices armees de l’ancien 
regime rwandais a partir des camps de refugies situes sur le 
territoire de pays voisins, actions qui, a notre avis, exacer- 
bent les tensions sur le plan local et deteriorent les condi¬ 
tions de securite sur le plan regional. A cet egard, ma 
delegation tient a souligner l'importance qu'elle attache a 
l’initiative du Secretaire general de convoquer, sous les 
auspices des Nations Unies, une conference regionale avec 
les pays des Grands Lacs pour traiter des questions de 
securite et de stabilite regionales. Nous avons pris note avec 
satisfaction de la Declaration publiee a l’issue de la Confe¬ 
rence regionale tenue recemment au Caire, et dans laquelle 
les pays de la region s’engagent a prendre des mesures 
concretes en faveur de la paix, de la justice, de la reconci¬ 
liation, de la stabilite et du developpement. 

Au vu de la situation actuelle au Rwanda et dans 
l'ensemble de la region, nous estimons que la presence de 
la MINUAR doit etre maintenue dans ce pays afin de facili- 
ter le retour volontaire des refugies dans leurs communes 
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d’origine, de contribuer a la securite du Tribunal internatio¬ 
nal, de l’Operation des Nations Unies pour les droits de 
Fhomme au Rwanda, du personnel et des locaux des insti¬ 
tutions d’aide humanitaire, d’aider a la reconstruction des 
infrastructures de base, de fournir une assistance medicale 
ou de participer aux activites de surveillance. Etant donne 
que la presence de la Mission contribue egalement a donner 
confiance aux refugies qui sont ainsi plus disposes a rentrer 
chez eux, nous partageons l’avis du Secretaire general 
lorsqu’il dit : 

«si la MINUAR donnait l’impression d’abandonner le 
Rwanda a ce stade critique, les refugies, la region en 
general et la communaute internationale tout entiere y 
verraient un motif de decouragement.» (Ibid., par. 48) 

Nous sommes egalement d'accord avec lui lorsqu'il fait 
observer que l'objectif du retablissement de la paix et de la 
stabilite concerne non seulement le Rwanda mais toute la 
region et que cela necessite la reconciliation, le retour des 
refugies et la justice. 

Compte tenu de tous ces elements, ma delegation 
estime que nous ne devons epargner aucun effort pour aider 
le Gouvernement du Rwanda a promouvoir un climat de 
stabilite et de confiance dans le pays. Nous convenons 
egalement qu’il est necessaire d’augmenter le niveau de 
F assistance internationale pour assurer le relevement et la 
reconstruction du Rwanda. C’est pourquoi nous allons voter 
pour le projet de resolution qui proroge le mandat de la 
MINUAR jusqu’au 8 mars 1996. 

Nous engageons le Gouvernement du Rwanda a conti¬ 
nuer de cooperer avec la MINUAR dans F application de 
son mandat. 

Le President ( interpretation du russe) : Je remercie le 
representant du Honduras des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion contenu dans le document S/1995/1015. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Botswana, Chine, Republique tcheque, 
France, Allemagne, Honduras, Indonesie, Italie, Nige¬ 
ria, Oman, Federation de Russie, Rwanda, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats- 
Unis d’Amerique. 


Le President ( interpretation du russe ) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1029 (1995). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Gnehm (Etats-Unis d’Amerique) ( interpretation de 
I’anglais) : Monsieur le President, je voudrais m’associer 
aux autres membres du Conseil qui vous ont felicite pour la 
maniere dont vous assumez les responsabilites de la presi- 
dence du Conseil de securite pour le mois en cours, et 
exprimer encore une fois ma gratitude a l’Ambassadeur Al- 
Khussaiby pour Fexcellente fa£on dont il a dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

La situation au Rwanda a change considerablement 
pendant la presence dans ce pays de la Mission des Nations 
Unies pour l’assistance au Rwanda (MINUAR). La situation 
interne, nous sommes heureux de le constater, est relative - 
ment stable, grace aux efforts combines du Gouvernement 
du Rwanda, de la communaute des donateurs et de la 
MINUAR elle-meme. La MINUAR a ete un element qui a 
contribue a instaurer un climat de securite a l’interieur du 
Rwanda. 

Malheureusement, la situation dans la region dont fait 
partie le Rwanda connait toujours Finstabilite, en raison de 
la presence de plus d’un million de refugies de l’autre cote 
des frontieres rwandaises. Comme l’ancien President Carter, 
le President du Rwanda et les dirigeants des pays voisins du 
Rwanda Font tous reconnu lors du Sommet du Caire, le 
mois dernier, le rapatriement de ces refugies est un element 
crucial du retablissement de la paix et de la stabilite dans la 
region. 

Nous sommes d’avis que la MINUAR peut jouer un role 
important en facilitant le rapatriement librement consenti, en 
toute securite, des refugies dans leurs foyers d’origine au 
Rwanda. A cette fin, le mandat de la MINUAR pour les trois 
prochains mois a ete recentre sur Feventail de taches qu’elle 
peut accomplir pour faciliter le rapatriement des refugies. 

Un autre element contribuant au retour des refugies et 
a la reconciliation nationale est le travail du Tribunal 
international pour le Rwanda. Nous sommes encourages de 
voir qu’apres un demarrage malheureusement lent, le 
Tribunal est sur le point d'avoir un impact sur la culture 
d’impunite qui impregne la societe. II est d’une importance 
cruciale que le Tribunal, en tant qu’institution et groupe de 
particuliers oeuvrant a la cause de la justice, ait le sentiment 
de securite necessaire pour continuer ses enquetes et ses 
poursuites impartiales. De toute evidence, il ne peut le faire 
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sans la protection et la bonne volonte du Gouvernement 
rwandais. II est tout aussi evident qu’il a besoin de la 
garantie supplementaire d'une tierce partie impartiale pour 
assurer son independance. Nous croyons comprendre que le 
Tribunal precede a des arrangements selon lesquels une 
presence de 1’ONU remplacerait la MINUAR afin d’assurer 
son independance, et nous remercions le Gouvernement du 
Rwanda de sa cooperation dans cet effort. Cette nouvelle 
presence n’est toutefois pas encore en place. Nous sommes 
fermement convaincus que les taches de la MINUAR 
doivent continuer d’inclure une aide pour la protection du 
personnel et des locaux du Tribunal jusqu’a ce que d’autres 
dispositions soient operationnelles. 

La MINUAR a fourni une assistance et un appui 
precieux aux differentes institutions de l’ONU et aux 
organisations humanitaires qui s’efforcent d’aider le peuple 
et le Gouvernement du Rwanda. La presence des soldats de 
la paix a contribue a rassurer le personnel charge de l’aide 
internationale, qui accomplit sa tache dans un environne- 
ment instable et explosif. Nous attendons de la MINUAR 
qu’elle continue d’aider les organisations humanitaires 
lorsque cela s’averera necessaire. Les Forces des Nations 
Unies ont le droit — voire T obligation — de venir en aide 
a d'autres membres du personnel de l'Organisation des 
Nations Unies et autre personnel international dans des 
situations difficiles. 

La resolution que nous venons d’adopter proroge le 
mandat de la MINUAR une derniere fois pour une periode de 
trois mois. Apres cette periode, il sera mis fin au mandat de 
la MINUAR et tout son personnel militaire sera retire dans 
les six semaines. Apres le depart de la MINUAR, cependant, 
la communaute internationale ne doit pas abandonner le 
Rwanda. L’Organisation des Nations Unies doit maintenir une 
presence importante au Rwanda pour aider a la reconstruc¬ 
tion, au relevement, a la justice et a la reconciliation politique 
dont ce pays a tellement besoin. Cette presence comprend les 
organisations non gouvernementales, dont certaines ont mene 
des activites essentielles en aidant les organismes de l'ONU 
dans F execution de leurs taches, notamment le Haut Commis¬ 
sariat des Nations Unies pour les refugies (HCR). L’expulsion 
des organisations non gouvernementales est une question qui 
preoccupe mon gouvernement. 

Les trois derniers mois du mandat devraient etre 
utilises pour mettre en place un systeme d’appui logistique 
non militaire pour appuyer les differents organismes de 
l'ONU et les organisations non gouvernementales, y com- 
pris le Tribunal international et l’Operation des Nations 
Unies pour les droits de Thomme au Rwanda, qui ont bene- 


ficie de la presence du vaste reseau de communications et 
d’appui logistique de la MINUAR. 

La MINUAR a mene a bien sa mission. Je voudrais 
saisir cette occasion pour feliciter tous les hommes et toutes 
les femmes qui ont servi dans la MINUAR, tout au long de 
son difficile mandat au Rwanda, du Representant special 
Khan et les Commandants de la Force au personnel d’appui. 
Ils continueront de compter sur la cooperation active du 
Gouvernement rwandais pour executer leur mandat et mener 
leur mission a terme. 

La paix et la securite ont ete retablies au Rwanda, 
apres des evenements devastateurs. Nous esperons que les 
Rwandais pourront enfin surmonter les horreurs du passe et 
entrer dans une phase de relevement, de reconstruction et de 
reconciliation. 

Le President (interpretation du russe ) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Fulci (Italie) (interpretation de Vanglais) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais avant tout vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de decembre. Je suis certain que, sous votre direc¬ 
tion avisee et competente, nos travaux durant ce mois se 
derouleront sans heurts et seront couronnes de succes. Je 
tiens egalement a vous assurer de l'entiere cooperation de 
toute la delegation italienne. 

Je tiens, par ailleurs, a remercier tres chaleureusement 
l’Ambassadeur Salim Al-Khussaiby, Representant perma¬ 
nent de l'Oman, qui a assume avec grand succes et prestige 
la presidence pendant le mois de novembre. 

Comme d’autres membres du Conseil, je tiens a souli- 
gner qu’il est tres important que, aujourd’hui, le Conseil de 
securite ait ete a meme d’adopter une resolution prorogeant 
de trois mois le mandat de la Mission des Nations Unies pour 
F assistance au Rwanda (MINUAR). Ne pas le faire risquait 
de compromettre les perspectives d'une normalisation et 
d’une stabilite accrue dans la region des Grands Lacs. 

Ces 12 derniers mois, la situation au Rwanda s’est 
progressivement normalisee. Des progres importants ont ete 
faits dans de nombreux secteurs de la vie du pays, avec la 
reprise des activites productives, les premiers pas vers le 
retablissement du systeme judiciaire et V amelioration de la 
situation humanitaire. Le Gouvernement rwandais merite 
d’etre felicite de ces resultats. 
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En revanche, de nombreux et graves problemes restent 
a resoudre. II s’agit, premierement, de la question du rapa- 
triement des refugies; deuxiemement, de traduire en justice 
les responsables du genocide — bien que nous nous felici- 
tions du premier mandat d’arrestation de l’un des coupables, 
qui a ete emis aujourd’hui; troisiemement, des conditions de 
vie dans les prisons, qui arrivent a peine au niveau de 
subsistance; et, quatriemement, de la necessite urgente de 
reactiver pleinement le systeme judiciaire. 

Toutes ces questions doivent etre examinees. La 
cloture de la Mission des Nations Unies pour Fassistance au 
Rwanda n’aurait certainement pas aide les Nations Unies a 
mobiliser le soutien et l’aide internationale necessaires pour 
traiter les questions deja mentionnees et pour reconstmire le 
pays, ou pour apaiser la tension croissante dans la region 
des Grands Lacs. 

De plus, pour parvenir au but commun du rapatriement 
volontaire des refugies, a la realisation duquel, on s’en 
souvient, le Rwanda et d'autres pays interesses s’etaient 
solennellement engages a oeuvrer a la Conference du Caire, 
un climat de confiance doit prevaloir dans le pays et dans 
toute la region. Les autorites et le peuple du Rwanda entre- 
prennent le difficile travail de reconstruction et de develop- 
pement apres les desastres et Fhorreur du genocide. Cepen- 
dant, les efforts dans cette direction ne peuvent produire 
d’effets a long terme tant que la stabilite n’aura pas ete 
instauree a l’interieur du pays et le long de ses frontieres. 
II ne peut y avoir de developpement sans paix, sans reconci¬ 
liation et sans stabilite. 

En outre, nous voudrions exprimer l’espoir que dans les 
trois prochains mois, une nouvelle relation se nouera entre le 
Rwanda, F Organisation des Nations Unies et la communaute 
internationale. La mefiance et la suspicion ne sont certaine¬ 
ment pas les ingredients qui favoriseront la cooperation inter¬ 
nationale dans la region, et ce qu’a declare a cet egard notre 
collegue du Canada, FAmbassadeur Robert Fowler, n’aurait 
pu etre dit plus eloquemment. II est un fait que le dialogue 
vaut toujours mieux que l’affrontement dans tous les domai- 
nes et en ce qui concerne toutes les questions. 

L’ltalie demeure convaincue que les causes profondes 
de Finstabilite qui frappe la region des Grands Lacs doivent 
etre examinees de fagon radicale. Nous nous felicitons, 
certes, de la Conference du Caire, mais nous reiterons qu’il 
faut convoquer une conference generate sur la paix, la sta¬ 
bilite et le developpement dans la region, sous l’egide de 
FOrganisation des Nations Unies et d'autres organisations 
internationales, et le plus tot sera le mieux. 


Le President (interpretation du russe ) : Je remercie le 
representant de FItalie des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Ladsous (France) : Monsieur le President, per- 
mettez-moi tout d’abord de vous adresser les compliments 
de ma delegation a F occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de decembre et, en 
meme temps, d’exprimer mes remerciements a l’adresse de 
FAmbassadeur de l'Oman et a sa delegation pour la fagon 
dont ils ont preside le Conseil au mois de novembre. 

La delegation frangaise s’est prononcee en faveur du 
projet de resolution qui a ete soumis a notre vote, mais, je 
dois le souligner, sans que ce texte emporte completement 
notre conviction. 

Bien evidemment, le Gouvernement frangais a pris 
note de F evolution de la situation au Rwanda, comme le 
souligne le Secretaire general dans son rapport, et il faut 
bien constater que dans le domaine si essentiel de la justice, 
une evolution se dessine, une evolution dans le bon sens. 

II n’en demeure pas moins, et nous partageons sur ce 
point les inquietudes du Secretaire general, que le Rwanda 
et, plus generalement, la region des Grands Lacs continuent 
de faire face a de tres graves problemes. Les efforts visant 
la reconciliation nationale au Rwanda ne portent pas leurs 
fruits. Les refugies — au total, 1,6 million — demeurent a 
l’endroit meme ou ils se sont implantes il y a maintenant un 
an et demi sans qu’aucun espoir de retour reel ne se dessine 
pour eux a court terme. Enfin, il faut reconnaitre que la 
stabilite et la securite dans cette region de l’Afrique ne sont 
pas restaurees. Les tensions restent vives dans la region et 
nous sommes fondes a nourrir des craintes pour l’avenir. 

Dans ce contexte, la MINUAR — de meme d’ailleurs 
que le Representant special du Secretaire general — a joue 
jusqu’a present un role positif et un role que la delegation 
frangaise tient a souligner. Et c’est precisement la raison 
pour laquelle le Gouvernement frangais souhaitait que cette 
operation soit maintenue sur place pour remplir les missions 
qui lui ont ete confiees par le Conseil de securite en juin 
dernier. 

Le texte que nous venons d'adopter permet aux Cas¬ 
ques bleus de prolonger leur mission pour une duree finale 
de trois mois dans le cadre d'un mandat legerement modi¬ 
fies. Nous aurions, a franchement parler, souhaite que l’on 
ne decidat point aujourd’hui de la cloture de l’operation le 
8 mars prochain. Le Gouvernement rwandais en a decide 
autrement. Nous prenons acte de cette decision tout en 
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esperant que le depart a terme de la force des Nations Unies 
ne s’accompagnera pas d’une degradation de la situation 
dans cette partie de l’Afrique. 

Le Gouvernement fran 9 ais a suivi avec une attention 
particuliere les conversations qu’ont eues les chefs d’Etat de 
la region au Caire et F adoption de leur declaration du 29 
novembre. Nous avons pris bonne note des engagements 
auxquels ils ont souscrit a cette occasion et nous continuous 
de penser que les pays qui ont pris part a cette rencontre 
auront, le moment venu, besoin de Fassistance de la com- 
munaute internationale pour favoriser un reglement durable 
des problemes de la region, dans le cadre, bien entendu, 
d'une conference organisee a cet effet sous l’egide des 
Nations Unies et en liaison avec l'OUA. 

De la meme fagon, le Gouvernement Irancais estime 
que le role des Nations Unies au Rwanda apres le depart de 
la MINUAR continuera d’etre necessaire plus que jamais, 
et, pour cette raison, nous invitons le Gouvernement rwan- 
dais a faire preuve de souplesse dans les negociations qui 
s’engageront prochainement avec le Secretariat sur cette 
question. 

Nous comprenons que le Gouvernement du Rwanda 
souhaite obtenir de la communaute internationale une assis¬ 
tance dans le domaine de la reconstruction et du developpe- 
ment. II ne fait pas de doute a nos yeux qu’une attitude 
positive et comprehensive de sa part ne pourra qu’encoura- 
ger les pays, les institutions internationales et les organisa¬ 
tions non gouvernementales qui veulent aider le Rwanda a 
le faire reellement. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant de la France des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Bakuramutsa (Rwanda) : Monsieur le President, 
c’est pour ma delegation un plaisir de vous voir presider les 
travaux du Conseil de securite pour le mois de decembre. 
Nous sommes confiants que votre sagesse et votre compe¬ 
tence permettront au Conseil de faire avancer ses travaux. 
Ma delegation a toujours vu en votre personne une force 
tranquille qui peut deplacer les montagnes. Ma delegation 
se tient a votre disposition pour vous faciliter la tache. 

Ma delegation voudrait profiter de cette occasion pour 
remercier F Ambassadeur Al-Kussaiby pour la maniere dont 
il a assume la presidence le mois passe. Grace a sa grande 
sagesse et a ses competences diplomatiques, il a permis au 
Conseil de faire avancer un travail remarquable. Ma dele¬ 
gation voudrait remercier aussi le Secretaire general pour 


son rapport sur la Mission des Nations Unies pour Fassis¬ 
tance au Rwanda. Ma delegation voudrait remercier les 
auteurs de la resolution d'aujourd’hui ainsi que les pays 
fournisseurs de contingents pour la MINUAR. Je voudrais 
les assurer de la bonne cooperation entre la MINUAR et le 
Gouvernement rwandais au cours de ce nouveau mandat. 

( L’orateur poursuit en anglais — interpretation) 

J’ai promis de parler en anglais. Je voudrais evoquer 
les contradictions qui se degagent des positions adoptees par 
le Secretariat et de la decision du Conseil de securite qui 
ont trait a Fhistoire recente du Rwanda. 

La premiere contradiction se fonde sur le fait qu’une 
action appropriee a ete prise avant et pendant le genocide au 
Rwanda. 

Je voudrais d’abord rappeler au Conseil Fhistoire de la 
MINUAR. La Mission a ete etablie le 5 octobre 1993 aux 
termes de la resolution 872 (1993) du Conseil de securite qui 
lui conferait le mandat, notamment, de contribuer a assurer la 
securite de la ville de Kigali —je repete, la securite de la 
ville de Kigali —, de superviser les conditions de securite 
generate dans le pays pendant la periode terminale du mandat 
du gouvernement de transition, jusqu’ aux elections convenues 
aux termes de l’Accord de paix d’Amsha de 1993, et d’en- 
queter et de faire rapport sur les incidents relatifs aux activi- 
tes de la gendarmerie et de la police rwandaises. 

Au debut de 1994, le personnel de rang eleve de la 
MINUAR, les institutions de l’ONU et le corps diplomati¬ 
que a Kigali savaient que les membres de l'ancien gouver¬ 
nement planifiaient l'assassinat en masse de Rwandais. 
Cette information etait egalement bien connue au Siege des 
Nations Unies et de certains membres influents de la com¬ 
munaute internationale. En depit de cette connaissance 
manifeste et du mandat confere a la MINUAR pour qu’elle 
assure la securite, au moins a Kigali, le personnel de la 
MINUAR, en tant que soldats et qu’etres humains, semblait 
incapable d’aider des civils innocents non armes, parmi 
lesquels des femmes et des enfants, ainsi que des malades 
hospitalises. 

En avril, quand le genocide d’une ampleur sans prece¬ 
dent a commence, le Conseil de securite a reagi en retirant 
la MINUAR. Face a cette grave situation, cette decision a 
semble etrange. Le 21 avril, deux semaines apres que les 
assassinats eurent commence, les membres de ce Conseil 
ont decide, par la resolution 912 (1994), de reduire 
les effectifs de la force de la MINUAR de 2 500 a 270 
hommes, nombre totalement insuffisant pour repondre aux 
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traumatismes considerables dont etait alors victime la 
societe rwandaise. Le mandat et la taille de cette force 
symbolique ont rendu cette mission inefficace pour reagir a 
la tuerie organisee par l’Etat. 

En consequence, a la fin du mois de juin 1994, apres 
trois mois seulement, environ un million de Rwandais avaient 
ete massacres dans un genocide sans precedent en Afrique, 
troisieme genocide de ce siecle. que le monde entier a pu voir 
a la television internationale. Dans Fintervalle, les Etats 
Membres qui avaient ratifie la Convention pour la prevention 
et la repression du crime de genocide hesitaient a intervenir. 
Au cours d’une periode de trois mois, un huitieme de la 
population rwandaise a ete exterminee. 

L’Operation Turquoise, autre solution proposee par le 
Conseil de securite, n’a fait qu’exacerber une situation deja 
complexe. En depit de son mandat, qui etait d’assurer la 
securite des personnes deplacees, des refugies et des civils 
en danger et de les proteger, T Operation Turquoise a fourni 
un abri sur aux auteurs du genocide, qui font ensuite utili- 
see comme base pour lancer des attaques contre des civils 
innocents et les forces du nouveau Gouvernement du Rwan¬ 
da. Le camp de Kibeho en est un exemple typique. Ce sont 
les Rwandais eux-memes qui, sans aucune aide, ont entre- 
pris une tache monumentale et mis un terme aux massacres 
le 4 juillet. 

La seconde contradiction porte sur le processus de 
mise en oeuvre qui repose sur les decisions prises anterieu- 
rement par le Conseil de securite. Quatre mois plus tard, en 
septembre 1994, la MINUAR a ete redeployee avec un 
effectif de 5 500 personnes, redeploiement qui intervenait 
bien trop tard et qui etait trop important. C’est pourquoi son 
mandat, qui a ete defini le 17 mai par la resolution 918 
(1994) du Conseil de securite, n’etait pas approprie. La 
situation avait radicalement change a Tinterieur du Rwanda. 

En realite, le mandat de la MINUAR aurait pu etre 
mieux execute a Texterieur du Rwanda, dans les camps de 
refugies, pour prevenir les actes d’intimidation dont etaient 
l'objet les refugies se trouvant dans les camps a Texterieur 
du Rwanda, pour faciliter le rapatriement des refugies au 
Rwanda et pour mettre en oeuvre la resolution du Conseil 
de securite concernant Tembargo sur les armes impose a 
Tex-Gouvernement rwandais, qui avait ete systematique- 
ment enfreint. Parallelement, la communaute internationale 
avait pour obligation d'arreter et de detenir les responsables 
de la planification et de Texecution du genocide et d’assurer 
le fonctionnement rapide du Tribunal international pour le 
Rwanda. Tout cela devait etre effectue a Texterieur du 
Rwanda. 


Suite a la victoire remportee par les Rwandais sur le 
genocide, une politique de reconciliation nationale, prevue 
dans TAccord d’Arusha, a ete fondamentale dans la recons¬ 
truction d’une societe rwandaise traumatisee. Dans ce 
contexte, un Gouvernement d’unite nationale compose des 
principaux partis d’opposition a ete forme. Un Parlement 
national representant tous les partis politiques a ete consti- 
tue. Plus de 6 millions de Rwandais, y compris de nouveaux 
refugies et des refugies deja de retour dans le pays, vivent 
ensemble dans la paix a Tinterieur du pays. Des contacts 
etroits s’etablissent entre les gouvernements et les refugies 
qui se trouvent dans les pays voisins pour faciliter le rapa¬ 
triement des refugies les plus recents. II y a eu reintegration 
de Tancien personnel administrate dans la nouvelle fonction 
publique, et la nouvelle armee rwandaise a reintegre de 
nombreux soldats et d'officiers de haut rang de Tancien 
regime. 

Toutes ces decisions de principe et toutes ces mesures 
constituent pour les Rwandais la reconciliation nationale. 
Cela contraste avec les autres interpretations de ce que doit 
etre la reconciliation nationale, comme les propositions 
implicites d’integrer des dirigeants et des planificateurs du 
genocide au sein du Gouvernement en recourant a diverses 
strategies, y compris des conferences regionales. 

Pour les Rwandais, la reconciliation nationale est en 
cours. Le nouveau Gouvernement du Rwanda, avec la coo¬ 
peration d’un large nombre d’Etats Membres, a realise des 
progres importants ces derniers mois, en depit d'une penurie 
grave de ressources et d’un appui limite et conditionnel 
fourni par certains secteurs de la communaute internatio¬ 
nale. II a reussi a instaurer un climat de securite et de 
stabilite a Tinterieur du pays. Des progres considerables 
ont ete realises dans le domaine du relevement economique 
et social. En nommant recemment des juges a la Cour su¬ 
preme, TAssemblee nationale du Rwanda a contribue a la 
revitalisation de Tappareil judiciaire national, qui est indis¬ 
pensable pour mettre un terme a T esprit d’impunite qui 
prevaut au Rwanda depuis des decennies. 

Malgre les efforts considerables deployes par le Gou¬ 
vernement rwandais, il importe de comprendre certains des 
problemes auxquels le Rwanda doit faire face. II s’agit 
notamment de traduire en justice les auteurs du genocide, au 
plan national comme au plan international; de mettre un 
terme aux incursions et aux actes de sabotage auxquels se 
livrent d’anciennes forces armees rwandaises le long de la 
frontiere occidental du Rwanda ainsi qu’aux actes d’intimi¬ 
dation dont sont l’objet les refugies dans les camps de 
refugies; et de mener a bien la reconstruction economique 
et sociale du Rwanda. 


15 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3605e seance 
12 decembre 1995 


Aujourd’hui, la MINUAR ne peut ni n’est censee 
repondre a l'une quelconque de ces priorites. Neanmoins, le 
Gouvernement du Rwanda est reconnaissant a la Mission 
pour son assistance, notamment celle que lui fournit la 
petite force qui est restee au Rwanda pendant les heures 
sombres du genocide, ainsi que par son commandant et son 
equipe, et d’autres encore, qui ont sacrifie leur vie en 
venant en aide aux Rwandais. La MINUAR a joue un role 
tres important pour faciliter les transports et pour fournir le 
soutien logistique voulu dans les regions du Rwanda qui en 
avaient besoin. Le depart de la MINUAR laissera un vide 
dans ces regions. L’absence de transports, de materiel de 
bureau, de communications et d’equipement medical, pour 
ne citer que quelques exemples, apres le pillage perpetre par 
Fancien Gouvernement rwandais et les anciennes forces 
armees du pays a laisse le Rwanda dans un besoin extreme. 

C’est pour cette raison que le Gouvernement du 
Rwanda a demande qu’il lui soit fait don d’une partie du 
materiel inoffensif de la MINUAR lorsque celle-ci quittera 
le Rwanda. Le monde entier sait que le Rwanda se trouve 
dans le besoin et que ces dons constitueraient un geste de 
bonne volonte de la part des Etats Membres et du Secreta¬ 
riat a l’egard d’un peuple qui, ces 20 derniers mois, a connu 
une tragedie sans precedent avec toutes les sequelles qu’elle 
entraine. La demande du Rwanda se fonde sur des prece¬ 
dents tels que ceux du Cambodge et d’autres missions de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

A propos du statut actuel de la MINUAR, le Gouver¬ 
nement du Rwanda est d'accord pour proroger la presence 
de la MINUAR pendant trois mois a condition que son 
mandat soit ajuste en consequence. Au cours de cette 
periode et apres, le Gouvernement du Rwanda continuera 
d’assurer la securite de toutes les personnes se trouvant au 
Rwanda, y compris le personnel de la MINUAR, le person¬ 
nel des organisations internationales, les membres de la 
communaute internationale ainsi que le personnel du Tribu¬ 
nal international pour le Rwanda. Des mesures supplemen- 
taires ont deja fait l’objet d’un accord entre le Gouverne¬ 
ment du Rwanda et le Tribunal international pour assurer la 
protection du personnel du Tribunal. Toute autre necessite 
en matiere de securite sera examinee par le Gouvernement 
rwandais le cas echeant. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant du Rwanda des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Ladsous (France) : Le Conseil me pardonnera de 
reprendre la parole, mais je ne pouvais pas laisser passer. 


sans reagir, l’assertion faite par le Representant permanent 
du Rwanda lorsqu’il a affirme, et je le cite, que 

«l’Operation Turquoise... n’a fait qu’exacerber une 
situation deja complexe. En depit de son mandat, qui 
etait d'assurer la securite des personnes deplacees... et 
de les proteger, F Operation Turquoise a fourni un abri 
sur aux auteurs du genocide.» (Supra, p. 42) 

Je voudrais rappeler simplement deux faits. Le premier 
fait, c’est que l’Operation Turquoise etait une operation 
humanitaire, une operation visant strictement a sauver des 
vies humaines a un moment, et il faut s’en souvenir, ou la 
communaute internationale n'arrivait pas a se mobiliser pour 
remettre en place une Mission des Nations Unies pour 
F assistance au Rwanda (MINUAR) au niveau necessaire 
pour agir efficacement contre le genocide et pour resoudre 
tous les drames de cette epoque. Et je signale simplement 
en passant que ce mandat humanitaire a ete realise par une 
force multinationale a laquelle participaient de nombreux 
pays africains. 

Le second fait, et il est egalement incontestable, c’est 
que cette Operation Turquoise s’est faite sur la base d’un 
mandat donne par le Conseil de securite dans la resolution 
929 (1994), adoptee le 22 juin 1994. Alors, mon pays a 
participe activement a cette force. Nous ne l’avons evidem- 
ment pas fait pour obtenir plus tard des remerciements. 
Nous l’avons fait tout simplement parce qu’il y avait des 
drames humains a resoudre, parce qu’il y avait des centai- 
nes de milliers de personnes qui etaient menacees de massa¬ 
cre, et je crois que la satisfaction que nous pouvons avoir, 
c’est d’avoir evite precisement que ces personnes ne soient 
a leur tour massacrees. 

M. Bakuramutsa (Rwanda) : Ma delegation ne vou- 
drait pas creer de polemique, parce que nous avons un tres 
grand respect pour la delegation franfaise. Mais etant donne 
que, ici, nous sommes obliges de donner une explication, je 
voudrais indiquer la position du Gouvernement du Rwanda 
a ce sujet. 

En ce qui concerne l'Operation Turquoise, a notre avis, 
elle est venue trap tard. Elle etait peut-etre menee de bonne 
volonte, mais il faut reconnaitre qu’elle est venue trop tard, 
car un million de Rwandais venaient d’etre extermines. De 
toute maniere, nous vous remercions d’etre venus. 

Deuxiemement, pour ce qui est de sa nature de force 
multinationale, j’aimerais bien corriger en precisant que 
c’etait une «multinationale symbolique», que c’etait en fait 
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une force composee d’un pays, les autres etant la a titre 
symbolique pour lui preter un caractere international. 

Et troisiemement, je voudrais dire que si l’on entend 
l’appeler une operation humanitaire, en fait elle ne T etait 
pas du tout, surtout quand on regarde le materiel qui etait 
utilise lorsque cette operation est venue. C’etait beaucoup 
plus du materiel de guerre que du materiel humanitaire. 

Quatriemement, je voudrais signaler que, — fut-ce 
volontairement ou non, je ne veux pas m'engager dans une 


polemique sur ce point — la zone qui a ete creee, que l’on 
appelle la zone Turquoise, a ete une zone ou tous les criminels 
qui n’avaient pas pu franchir les frontieres se sont refugies. Et 
le dernier repere, c’etait le camp de Kibeho. qui etait le lieu 
ou toutes les armes etaient stockees. Alors, pour ce qui est de 
les faire sortir de la, vous savez comment les choses se sont 
passees. 

Le President (interpretation du russe) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l'examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 heures. 
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